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^Député  <ies  Boucheé-du-Rhüne  , en  réponse  aux  dei3^ 

mots  qu’il  m’a  adresses  5 ^ j 

pAR  RABAUT  SJE  JEUNE  , député  dû  Garq^ 


La  calomnie  ? Ah!  Je  vois  bien  que  vous  etes  élève  de  don  Basile. 


Pour  donner  de  la  jiuhUcité  au  pamphlet  du  cito^eWi 
Pellissier  nous  d insérons  avant  notre  réponse^ 


PAMPHLET 


t)u  Citoyen  PELLI'SSiEllj 

£)ÉPUTÉ  AU. CONSEIL  DE  S C I N Q-C  E N T 

Par  le  département  des  Boaches-du-Rhône, 

- / ■ 

Suum  cuique^ 


Vous  ayç;5  donc  résolu,  citoyen Rabàui;,  d’appefoî? 

«ur  nous,  d'époque  en  époque,  l’attention  publique- 
Que  béni  soitie  riuit  d’un  ni  tendre  intérêt  ! il  nous 
fournira  à tous  les  deux  un  plaisir  bien  doux  : à voui| 
t|ui  vous  êtes  fait  un  devoir  de  secourir  les  opprimés  ^ 
l’obligation  de  mettre  ce  petit  mot  dans  votre  feuille  j 
et  à moi,  que  vous  diffamâtes  il  y a prés  d’un  an 
comme  administrateur  du  département  des  Bouche#-? 
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<3u-Rh6ne  , et  que  vous  attaquez  rmjourd’huî  comme 
représentant  du  peuple  , l'avantage  bien  précieux  de 
vous  répondre.  Je  serai  court:  îious  devons  lun  et 
l’autre  notre  temps  à la  patrie. 

Pour  bien  Biiir,  il  faut , dit-ofi , bien  Goommencer. 
Or  il  est  bon  qu’on  sache  que  quelques  mois  après  hi 
î8  fructidor,  le  représentant  Piabaut,  tout  émerveillé 
çans  doute  de  cette  journée,  et  nous  prenant  pour 
des  royalistes  ou  des  chouans,  demanda  au  Directoire 
la  d:;stiîution  de  radministration  centrale  dont  j’é- 
t:ois  membre.Jî  lit  cette  réclamat  ion  par  un  libelle  qui 
circula  aVec  profusion  dans  nos  quartiers,  qui  renfla 
prodigieusement  les  espérances  du  parti  vaincu  et  qui 
étoit  écrit  d’un  ton  si  acerbe  ^ que  dans  tout  autre 
temps  il  auroit  bien  pu  enhardir  à quelque  essai  d’as- 
sassinat sur  notre  chétive  personne.  i'Ious  répondîmes 
comme  nous  le  devions  à cette  injuste  attaque.  Le 
Directoire,  de  son  côté,  vit  bien  que  le  citoyen  îla- 
baut  s’étoit  trompé  en  nous  prenant  pour  des  adminis- 
trateurs non  épurés  : il  ne  lit  cas  de  ses  pathétiques 
exhortations.  Nous  continuâmes  donc  notie  carrière 
administrative  jusqu’à  ce  que  le  vœu  du  peuple  nous 
eut  appelés  à la  leprésentarion  nationale. 

Revêtus  du  meme  caractère  que  le  citoyen  Rabaut,. 
il  était  naturel  de  penser  quil  aurait  pour  ses  nou- 
in^aux  collègues  les  égards  qu’on  se  doit  mutuelie- 
ment,  et  bornerait  sa  surveillance  à son  propre  dépar- 
tement. Sumn  ciiique.  Mais  son  zèle  l’emporte , et 
dans  son  numéro  i8  , il  nous  adresse  quelques  ré- 
flexions qui,  sous  le  masque  du  septicisme  & de  la 
modération , n’cn  sont  pas  moins  injurieuses  à la  dé- 
putation des  Bouches  du  Rhône  , qu’au  Directoire 
dont  elles  dénigrent  les  agens,  & au  peuple  dont  elles 
calomnient  les  élus.  Après  avoti'  parle  de  quelques 
excès  commis  dans  un  de  nos  cantons , il  dit  : Scirus 
doute  que  les  députés  de  ce  dépar  tement  ignorent  les 
excès  qiion  y exerce  et  quels  hommes  on  a appelés 
aux  jonctions  publiques. 

Oui,  citoyen  collègue  , je  vous  déclare  que  la  pre- 
mière nouvelle  de  ce  prétendu  désordre  nous  est  parve* 
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nH0  par  votre  feoille  dti  Bon  Citoy^Ai:  Bc  quant  aux 
fonctionnaires  publics  à présent  en  exercice , il  est 
bon  que  vous  sachiez  que  les  agens  du  gouvernement 
sont  les  memes  qu'il  a nommés  après  le  i8  fructidor,  ôc 
que  ies  autres  sont  les  élis  du  peuple  en  ses  assemblées 
de  l’an  6.  Ces  assemblées , il  est  vrai , n’ont  pas  offert 
les  memes  résultats  que  celles  de  fan  4 et  de  fan  5 ; 
vous  ne  saunez  en  être  fâché  , puisque  la  République 
a vu  rattachés  à son  char  la  plupart  de  ses  vieux  amis. 
Suum  tuique. 

Yodà  en  peu  de  mots  les  éciaircissemens  que  je  vous 
aurais  donnés  si  vous  aviez  bien  voulu  vous  adresser 
à moi.  Mais  il  n’était  besoin  pour  cela,  ni  d’écrire,  ni 
d’imprimer:  une  conférence  fraternelle  aurait  pu 
calmer  toutes  vos  peines. 

Ceci  m’amène  naturellement  à une  réflexion:  c’est 
que,  depuis  89,  une  certaine  classe  de  journaux  ont 
voulu  s'emparer  exclusivement  de  quelqvi’es  départe- 
mens  méridionaux;  ils  Les  ont  regardés  comme  leur 
patrimoine.  Dieu  sait  le  bien  qu’ils  ont  voulu  leur 
faire  ! Il  serait  facile  d’en  prendre  une  idée  en  jetant 
encore  les  yeux  aujourd'hui  sur  les  vieilles  feuilles  de 
X Indicateur  ^ de  la  G-azetie  universelle  ^ et  autres. 
Heureusement  iis  ne  firent  que  passer.  Le  Véridique , 
\e  P récurseur  ^ le  Nécessaire  ^ vinrent  après...  ..  ils 
passèrent  aussi.  Paix  aux  pauvres  défunts....!  Ils  auront 
encore  bien  des  compagnons  d’infortune. 

A Dieu  ne  plaise  cependant  que  je  trouve  mauvaise, 
citoyen  collègue,  la  publicité  que  vous  donnez  à tout 
ce  qui  blesse  les  lois  et  la  constitution  1 Cette  publicité 
servira  la  patrie  toutes  les  fois  qu’on  ne  vous  rendra 
pas  l’organe  du  mensonge  ou  de  la  calomnie.  Plus  le 
mal  sera  généralement  connu , et  plus  sûrement  nou^s 
proposerons  le  remède.  Mais  pourquoi  n’écriviez-' vous 
pas  aussi  lorsque  des  excès  bien  plus  atroces  affli- 
gaient  mon  département?  pourquoi  restiez-vous  muet 
lorsqu  une  vaste  proscription  planait  sur  tous  les  ré- 
publicains ; lorsque  la  terre  était  tous  les  jours  rougie 
de  leur  sang;  lorsque  le  vol,  le  brigandage  et  l’assaa- 
«inat  étaient  les  sinistres  précurseurs  de  la  royauté^ 
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runlcrue  pâture  d’uns  exécrable  horde  de  cannibales? 
Vous  étiez  sans  doute  alors  , comme  vous  1 annoncez 
aujourd'hui,  le  protecteur , l’avocat  né  des  oppr.més 
(car  ce  sentiment  ne  peut  varier  selon  les  circons- 
Lnces),  et  vous  n’avez  pas  dit  un  seul  mot  en  eur 
faveur!  Eh!  quelle  époque  pourtant  de  la  révolution 
offrit  jamais  plus  d’opprimés  et  de  victimes  . pourquoi 
aussi  êtes- vous  re.té  muet  aux  approches  de  la  contre- 
révolution  dont  le  i8  fructidor  nous  a sauvés  ? vous  ne 
pouviez  la  révoquer  en  doute  ; elle  éto.t  flagrante  ; 

^lle  se  faisait  à vos  côtés , peut  être  maÆ^ 

OÙ  voussiéj?iez,  et  vous  vous  êtes  mil  ! Un  giani  cri 
Falarme  fm  poussé  alors  du  sein  du  sénat , qui  retentit 
dans  toute  T Eu  i oo 0 • ^ 


voix  ! ! 1 C’était  bien  xv.  — 

sollicitude  du  gouvernement  sur  ses  dangers  , sur  i état 
âffreuxde l’intérieur , sur  l’agonie  de  la  liberté  publique. 
Elle  fut  sauvée  ; sans  doute  , que  s. 

Citoyen  existée  à cette  epoque , elle  eut  pms.am 
ment  contribué  à la  victoire. 

m tout  récemment  encore  , pourquoi  n ave  z-vous 
narparlé  d’un  assassmat,  suivi  de  la  mort , commis 
fur  fn  républicain  d’Auriol;  d’un  aut.^  assassinat, 
suivi  de  la  mort , commis  sur  un  brave  officier , retire 
de  l’armée  à cause  de  ses  blessures , et  immolé  dans  sa 
Ïmpafne  , ainsi  que  son  fils  par  les  brigands  royaux  ? 
Poufauoi  n’avez  vous  pas  parlé  de  1 en,evement  fait  a 
des  gendarmes  de  deux  égorgeurs  fameux  qu  oncon- 
duisfit  devant  les  tribunaux;  ^ hussmds 

ZIZL.  Sa-..o»rimp»de«t  d»  ' “T, 

aujourd’hui  la  continuation  de  ces  . Oui  . les 

ré/mbUcains  en  étaient  xnnocens  alois  comme  ils  le 


XX  pu  distinguer  votre 

aussi  le  moment  d^é  veiller  la 
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furent  depuis  : le  royaliste  seul  commit  tous  les  forfaits 
qui  affligent  la  terre. 

Vous  voyez  donc  , citoyen  collègue  , qu’on  ne  vous 
instruit  pas  de  tout;  que  votre  correspondant  Fau- 
verge  ne  vous  dit  que  ce  qu’il  veut , et  qu’il  vous  fait 
mentir  ainsi  à votre  propre  maxime,  à chacun  le  sien, 
suum  cuique.  Mais  qu’il  me  soit  permis  de  vous  dire 
un  mot  sur  ce  directeur  du  jury  : Le  connaissez  vous 
bien  ? avez-vous  de  surs  garans  de  son  civisme  et 
de  son  impartialité  ? Quant  à moi  , qui  suis  à- peu  près' 
du  meme  pays  que  lui , je  vous  déclare  bien  que  ce 
ne  sera  jamais  sur  son  attestation  que  j'irai  donner 
des  renseigemens  au  Directoire  ; c’est  lorsque  la  loi 
sur  la  forfaiture  des  juges  sera  rendue  , cette  loi  atten- 
due avec  tant  d’impatience  par  les  républicains  , et 
qui  seule  peut  étouffer  le  germe  contre  révolution- 
naire que  la  plupart  des  tribunaux  portent  encore  au 
cœur , qu’il  vous  sera  permis  de  bien  apprécier  ce 
n]agistrat.  Au  cri  unanime  qui  s’élèvera  contre  set 
prévarications  et  ses  principes,  vous  regretterez,  je 
n’en  doute  pas , de  l’avoir  eu  pour  votre  correspon- 
dant. ^ 

Au  reste  , citoyen  collègue  , plus  le  ministère  que 
vous  exercez  en  défendant  les  opprimés  est  auguste 
et  saint , plus  vous  devez  veiller  à ce  qu’on  ne  trompe 
votre  religion.  Avant  de  parler  pour  des  hommes  qui 
se  disent  opprimés  , vous  êtes  - vous  bien  fait  prouver 
qu^js  ne  sont  pas  eux  - mêmes  de  vieux  oppresseurs ^ 
et  qu’ils  ne  soupirent  pas  apré«  le  moment  de  le  deve- 
nir encore?  N’auriez- vous  point  à gémir  , si , après 
avoir  dépouillé  cet  homme  du  titre  intéressant  dont 
il  se  couvre,  vous  ne  trouviez  plus  en  lui  qu’un  incu- 
rable ennemi  de  la  patrie,  qu’un  prêtre  turbulent, 
qu’un  réacteur  féroce  , les  mains  encore  teintes  du 
sang  de  son  frère  ? Combien  qui  se  prétendent  oppri- 
més , alors  qu’ils  sont  seulement  frappés  par  une  loi 
juste  et  salutaire  î Si  j’étois  royaliste  et  que  je  ne 
pusse  vivre  que  dans  une  république  , je  me  croiroi» 
en  état  d’oppression  permanente:  s’ensuivroit-il  de 
là  qu’elle  existât  réeilenxent  ?.  Pourquoi  les  méms® 
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individus  qui  se  disent  aujoud’hui  opprimés  , n’èle- 
\aient-iis  pas  les  mêmes  plaintes  lorsque  ie  sang  des 
patriotes  ruisselait  sous  leurs  yeux  ; lorsque  chaque 
jour  éclairait  quelcjue  nouveau  forfait  ; lorsque  les 
I villes  et  les  campagnes  étaient  veuves  de  ré[>iiblh 
oains?  Les  opprimés  ! ah  sans  cloute  il  eu  existe  , mais 
ce  ne  sont  pas  toujours  ceux  qui  en  prennent  le  titre  : 
je  connais  ici  bou  nombre  de  prétendus  opprimés 
de  nos  départemens  , qui.  cnent  à l’oppressiou  en 
bien  mangeant  , bien  buvant  et  bien  se  divertissant  ; 
iis  crient  aussi  à la  vertu  et  à i’jnnoc.ence  ; et  s'ils 
étaient  traduits  devant  des  tribunaux  équitables  , 
peut  - étié  Cju’on  leur  prouverait  facilement  que  i’iine 
et  l’autre  leur  sont  éirangèies.Vousïie  poinriez  qu’érre 
souvent  trompé,  citoyen  collègue,  si  vous  puisiez 
dans  une  pa.redle  source  vos  nouvelles  de  Finiétieur  , 
ou  meme  quelques  notes  confidentielles. 

Concluons  de  tout  ceci  que  les  pièces  relatives  à 
mon  département,  cpe  vous  avez  citées  dans  vos 
i8  et  21  , peuvent  mériter  plus  ou  moins  de 
créance  suivant  le  caractère  et  la  moralité  de  ceux 
qui  les  ont  signées  ou  de  ceux  qui  vous  les  font  par- 
venir.Concluons  que  si  quelqu’un  est  dans  le  cas  de 
bien  juger  le  mérite  de  ces  pièces , ce  sont  les  députés 
qui  sont  nés  et  qui  vivent  depuis  la  révolution  dans 
le  département  dont  elles  ëmai:ent  ; concluons  que 
préférer  s’adresser  à un  député  étranger  plutôt  qu’à 
leurs  propres  mandataires,  c’est  déjà  de  la  part  des 
réclamans  une  démarché  ténébreuse,  et  qui  n’est 
pas  loin  d’étre  suspecte.  Celui  qui  ne  dit  que  la  vérité 
ne  s’enveloppe  pas  du  voile  de  l’obscutiré,  lise  mon- 
tre à nud.  Concluons  enhn  que  si  votre  médiation 
est  aussi  active  envers  votre  département  qu  elle  l’est 
envers  le  notre  , les  patriotes  du  Gard  doivent  y bénir 
votre  mémoire. 

Je  ne  terminerai  pas  ces  réflexions  , citoyen  collè- 
gue , sans  vous  témoigner  mon  entier  assentimentsur 
les  malheurs  que  vous  prophétisez  à ceux  qui  s’effor- 
cent de  tromper  la  confiance  des  hommes  en  place, 
et  qui  trompent  réellement  celle  du  peuple.  Oui  düui 
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doute,  un  jour  viendra  où  la  République,  lUf^Jestueu- 
senieit  assise  , pressant  sur  son  sein  les  vieux  compa- 
fijnon  de  ses  travaux  , ses  amis  sincères  et  invaria- 
bles ,r‘ poussera  d^m  bras  de  fer  tous  les  sycophantes 
en  ré'oliîtion,  qui  n’ont  emprunté  le  masque  du  patrie- 
tismf  que  pour  mieux  lui  déchirer  le  sein  , et  la  livrer 
sangànte  à ses  féroces  ennemis.  Suur?i  cuique. 

Sâut  fraternel  , 

PELLISSIER. 

Pa/'îs  , le  2.S  vendémiaire  an 


RÉPONSE 

Du  CITOYEN  RÂBAUT  le  jeune, 

Piédacteur  de  la  feuille 'du  Citoyen^  et  membre 
du  Conseil  des  Anciens. 

De  quoi  vous  pîaignçz-vous  , citoyen  Pellissier,  ht 
qu’y  a-t-il  de  commun  entre  vous  et  ce  que  j’ai  faiz: 
imprimer.^  J’ai  publié  ce  qui  était  déjà  public  ; cks 
lettres  adresséesau  conseil  des  Cinq^cents  et  au  Dh  ec- 
toire:  pouvais-jepenser  que  le  citoyen  Pellissier  appel- 
lerait cela  fixer  sur  lui  ï attention  publique , l' attaquer 
comme  tieprésentant  ? Indiquez-moi , citoyen  Pellis- 
sier , les  articles  où  il  est  question  de  vous , et  si  le 
vous  ai  manqué  , je  me  rétracte  ; car  je  ne  veux  pas 
sciemment  avoir  tort  même  avec  mes  ennemis. 

Vous  dites  que  je  votis  ai  dijjamé  comme  admi- 
ni^ateur  , et  que  j*ai  demandé  la  destitution  de 
V administration  centrale  dont  xoiis  étiez  membre* 
Vous  vous  trompez  encore  sur  ce  point  citoyen  Pellis- 
sier  j i’Ai  dit  que  vous  aviez  été  destitué,  c’était  la 
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t'ërîtë  ; maïs  ce  n'était  pas  'vous  clijfamf^r.  Car  îadestl- 
tution  pouvait  être  injuste.  Si  le  me  suis  étonié  que 
•\!oiis  fussiez  encone  dans  les  mêmes  fonctiors,  c’est 
qu’il  me  paraissait  naturel  qu’avant  de  vous  réiné^reç 
on  reconnût  rinjustice  de  l’arrété  qui  vous  destinait, 
en  le  rapportant- 

J^ai  biamé  ladministration  centrale  des  Boiiche5*du- 
îlbône  d’avoir  destitué  les  membres  du  bureau  ceatral 
rie  Marseille , parce  que  je  ne  connais  aucun  aride 
de  la  constitution  et  cfes  lois  qui  confèrent  aux  acmi- 
ïiistrations  centrales  le  droit  de  destituer  les  membres 
des  bureaux  centraux.  Mais  de  tout  ce  que  j’ai  dit 
à ce  sujet,  il  n en  faut  pas  conclure  que  j’aie  demandé 
la  destitution  de  Fadministration  centrale. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  le  Directoire  n’eut  aucnn 
égard  à mes  réclamations.  Je  ne  lui  demandai  rîtii 
à ce  sujet.  On  m’a  attaqué  , je  me  suis  défe  idu , voilà 
tout*  J’ai  dit  bien  des  vérités  qui  ont  été  perdues, 
snalheurcusement  ce  ne  seront  pas  les  dernières  qui 
éprouveront  le  meme  sort  ; mais  cette  infructueuse^ 
démarche  ne  me  laisse  que  des  regrets  , elle  ne  m@ 
donne  aucun  remords. 

Vous  avez  eu  tort  de  penser  cjue  îe  ton  acerhc  de 
^on  mémoire  justilîcatif  faire  assassiner  i^otre 

dhliétive  personne.  Il  est  un  grand  nombre  d’aussi  bons 
républicains  que  vous,  qui  ont  trouvé,  an  contraire, 
le  ton  de  mon  libelle  très  modéré  , vu  la  gravité  et  la 
publicité  des  imputations  qui  m’étaic-mt  faites.  Leur 
«suffrage  me  console  en  partie  de  n’avoir  pas  obtenu 
le  vôtre.  ‘ 

C’est  avec  aussi  peu  de  raison  que  vous  me  rvopro- 
chez  de  ne  pas  borner  ma  sun’eillance  à mon  propre 
^département  et  de  manquer  aiiæ  égards  que  je  dois 
il  la  députation  dont  vous  êtes  membre.  D’abord  je 
vous  répète  ce  que  je  vous  ai  déjà  dit  ; J'ai  publié 
t e qu'l  était  public.  Quant  à mes  reflexions  , sans  afli- 
tdier  ni  septicisme  x\ï  modération.  J’ai  dit  tout  natu- 
Velletnent  ce  que  je  pensais.  Sans  doute  que  les  dépu- 
tés rie  ee  département  ignorent  les  excès  quon 
^xeroe  j et,  quels  hommes  on  a appelle  aux  lonç^^ 
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^ ^ dans  ces  expressions  quelque 

chose  d offensant  pour  votre  députation  , et  d'iniu- 
neux  pour  le  Directoire  ? N’arrive-t  il  pas  tous  les 
jours  qu  on  surprend  la  religion  des  députations  et 
du  Directoire?  Le  dire  est-ce  les  inculper?  La  faute 
ns  retombe-t-elle  pas  toute  entière  sur  les  personnes 
qui  abusent  de  la  confiance  qu’ils  inspirent? 

Où  avez-vous  trouvé,  citoyen  Pellissier , que  j’exerce 
surveillance  sur  votre  département,  en  publiant 
ans  un  journal  ce  qui  est  déjà  public  ? Mais  puisque 
vous  appeliez  cela  surveillance , convenez  du  moins 
que  tous  les  journaux  l’exercent  tous  les  jours  sur  tous 
les  cléparteniens. 

Où  avez  vous  trouvé  une  loi  qui  me  défende  de  sur- 
veiller  votre  département  ? J’ai  toujours  cru,  d’après- 
ia  constitution,  que  nous  représentions  non  seulefnent 
110  re  departement , mais  la  nation  entière,  et  que  sous 
ce  rapport,  notre  sollicitude  devait  se  porter  sur  tout 
ce  qui  intéresse  les  diverses  parties  de  la  liépublique. 
ùi  je  ne  me  suis, pas  trompé,  vous  ne  pouvez  pai 
considérer  les  qr.aires  de  votre  département  comme 
wrce  chose  propre , et  nous  dire  à tous  , suum  cuique. 
■nous  sommes  intéressés  aussi  à ce  que  les  départe- 
mensqui  environnent  les  nôtres  jouissent  de  la  tran- 
quillité ; que  les  factions  royaliste  et  anarchiste  v 
soient  comprimées,  et  que  leurs  principes  liberticides 
ne  se  propagent  pas. 

Il  est  un  autre  cas  où  votre  exclusive  prétention 
deviendrait  infiniment  dangereuse  et  nuisible  à l’in- 
térêt des  Citoyens.  Je  suppose  qu’il  survienne  une 
époque  ou  une  députation  soit  toute  composée  de 
royalistes  ou  d anarchistes  ; qu’ils  aient  tous  'été  ou 
acteurs  ou  reacteurs  ; que  ces  ennemis  du  gouverne- 
ment républicain  eussent  l’ambition  de  conserver  l’au- 
loiiié  et  de  faire  triompher  leur  faction;  ils  parvien- 
drmit  a obtenir  la  confiance  du  Directoire  ; ils  feront; 

nommer  leurs  créatures  à toutes  les  places;  ils  éloigne- 
ront la  vérité  ; ils  répandront  la  terreur  dans  leur 
pajs  , Pt  les  actes  arbitraires  et  les  crimes  qui  s’v 
commettront  ne  seront  pas  connuf  par  les  autorités 
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siiprém^v?  : èlîes  ne  pourront  pas  entendre  la  voîxda 
timifle  laboureur,  de  l^artisan  industrieux , de  Tutile 
négociant  , injnstemeut  incarcérés  sous  la  ridiciile 
dénomination  (Va^^ms  de  Pitt.  Alors  si  rjueique  repré- 
sentant , étranger  à cette  moustîiieuse  députation  , 
veut  publier  tant  de  vexations,  elle  lui  dira  froide- 
ment : mêlez-vous  de  vos  affaires  , suam  cuique,  li 
est  rare  , j’en  conviens  , qu’une  députation  soit  ainsi 
composée;  mais  cela  peut  arriver.  La  constitution  et 
Fintérét  public  répoussent  donc  votre  exclusive  pré- 
tention. 

Vous  me  demandez  pourquoi  je  n’écrivais  pas  , lors- 
que des  excès  bien  plus  atroces  aJfli^eaieuC  -votre 

département?  etc Pourquoi  je  ^Ciïs  resté  muet 

aux  approches  de  la  contre-révolution  dont  le  i8 

fruotidor  nous  a sauvés? Pile  se  faisait  à vos 

cotés  ^ peut-être  même  sur  le  banc  où  vous  siégiez ^ 
et  vous  vous  êtes  tii  l me  dites-vous. 

Ces  questions  sont  au  moins  déplacées  dans  votre 
bouche  ou  dans  votre  écrit  ; vous,  citoyen  Peiiissier, 
à qui  je  pourrais  demander  ce  qne-jeE^^us  faisiez  dans 
la  convention  nationale,  îorsqu'oiiy  égorgeait  vos 
collègues  , sur  les  décrets  d’accusation  du  corps  dont 
vous  étiez  membre  ; lorsque  Roberspievre  et  ses 
satellites  , auprès  desquels  vous  aviez  grand  soin 
de  vous  asseoir  , promulgaient  ces  lois  révolution- 
naires qui  ont  couvert  la  France  de  sang  , de  deuil  et 
de  terreur. 

Ces  questions  m’ont  été  déjà  faites  avec  la  même 
déloyauté  et  j’y  ai  déjà  répondu  d’une  manière  victo- 
rieuse. Mais  puisqu’il  faut,  comme  vous,  s’occuper 
plus  des  hommes  que  des  choses , je  vais  vous  répondre 
encore. 

Sachez , qu’à  Pépoque  où  votre  département  était 
livré  aux  excès  de  la  réaction  , le  mien  en  était  exempt  ; 
sachez  , qu’à  cette  époque  , j’étais  commissaire  du 
Directoire  près  l’administration  centrale  , et  vous 
aussi  , ou  administrateur  central  ou  commissaire. 

Que  j^ai  de  concert  avec  de  bons  administrateurs 
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êt  un  bon  tribunaî  criminel  maintenu  la  tranquillité 
dans  mcn  département. 

Que  vous  n avez  pas  eu  le  mémo  succès;  que 
vous  fûtes  destitué,  et  que  je  ne  le  fus  nas. 

Qu’il  ü’y  a pas  en  de  réaction  dans  mcn  départe- 
ment, (pi  Oiq  ne  r action  j eût  été  très-cruelle.  Que  le 
\otre  a ete  ie  principal  théâtre  do  li" action , pendaoc 
que  vous  éti(;z  membre  de  la  convention  naiioiiaie  , et 
de  la  rea(  tion  ^ pcnidant  c[ue  vous  étiez  coirunissaire 
ou  admiiiistrareur, 

Qu  après  avoir  éprouvé  les  plus  grands  madieurs 
par  IVdfet  de  la  tyrannie  decemvlraie  , on  m’a  vii‘ 
dans^  ma  ccmmuiie  manger  avec  ceuec  qui  avaient 
signé  mon  mandat  d^arréî  et  occasionné  ma  lonoua 
proscription.  Que  j’ai  contribué  à sauver  de  la  nfort 
ceux  de  mes  ennemis  qui  avaient  été  les  plusardens 

me  poursuivre  et  qu’ou  avait  inscrits  sur  une  liste 
d’émigrés.  Que  j’ai  reru  de  ces  braves  républicains 
la  récompense  que  je  devois  attendre  d'euv,  de  nou- 
velles calomnies,  de  nouveilos  inimitiés.  Il  tant  cepen- 
dant en  convenir , ils  m ont  rendu  justice  pendaiit  nu 
certain  temps.  Ils  avouent  même  que  j’ai  travaillé  à 
leur  réunion  avec  les  thermidoriens.  Ma^'s  lorsque  je 
me  suis  prononcé  pour  les  éloigner  des  places  qidils 
avaient  jadis  si  mal  remplies , c'est  alors  quhls  moaî: 
déclaré , de  leur  autorité  privée,  niiroyaiiste  prononcé, 
im  transfuge  à la  cause  républicaine.  Les  insensés 
pouvaient  ils  présumer  que  je  balancerais  entre  i’ia- 
térêt  public  et  leur  intérêt  particulier! 

^ Mais  revenons  a la  mémorable  journée  du  i8  fruc- 
tidor , au  sujet  de  laquelle  vous  me  faites  de  si  loyales 
questions.  J ai  v^té  pour  la  loi  du  19  fructidor  , parce- 
que  je  1 ai  crue  , .eu  mon  ame  et  conscience,  \itile ^ 
indispensable  ; je  connais  bien  des  personnes  dont 
le  républicanisme  fait  aujourd’hui  grand  bruit,  qui  ru^ 
lui  ont  pas  donné  leur  assentiment  , et  vous  recon- 
naissez, vous-méme  , pour  répiibiicains  des  hommes 
qni , avant  le  18  fructidor  , n’élevaient  pas  leur  voi^c 
contre  le  parti  abattu  ce  jour-hï.  Ce  ne  sont  pas  ceux;^ 
qui  ont,  sans  cesse  , cette  journée  dans  la  bouche 
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^]uî  désirent  le  plus  qu’elle  fraclifie pour  la  République 
Pour  moi , j’ai  combattu  les  opinions  qui  m^out 
paru  erronées,  lorsque  j’ai  cru  pouvoir  le  faire  avec 
«avanrage  ; notamment  la  résolution  sur  les  émigrés 
du  Haut  et  Ea-îlhin,  et  celle  sur  l’organisation  de 
1 1 garde  nationale  ; mais  quand  j’a.urais  gardé  le  silence, 
iaudrait'il  en  conclure  que  j’ai  voté  dans  le  sens  des 
iructulorisés  ? Nous  connaissons  bien  , vous  et  moi, 
des  républicains  qui  ont  gardé  le  si!  mce  , et  que  nous 
idinculpons  pas.  (^nant  à la  place  que  j’occupais 

dites-vous  auprès  des  conspirateurs,  vous  saviez 
bien  que  je  la  devais  au  sort.  Celle  que  vous  occu- 
ltiez dans  la  salle  de  la  convention  était  au  contraire 
tle  votre  choix , et  ce  choix  aurait  pu  être  meilleur. 

Vous  me  reprochez  encore  de  n’avoir  pas  p.Tlé  de 
}}lusieurs  crimes  commis  dan®  votre  département  par 
iles  Je  pourrais  aussi  vous  demander  pour - 

quoi  vous  appeliez  de  prétendus  désordres  les  crimes 
dénoncé-  parledirecteur  du  jury  de  Tarascon  1 Serait-ce 
parce  qu’il  iden  accuse  pas  les  royalistes  ? Mais  j^arce- 
<]ue  je  n’aurais  pas  connu  les  débts  dont  vous  parlez, 
s'en  suivra-t-il  que  je  n’ai  pas  dû  publier  ceux  qui 
étaient  dénoncf^s  à la  tribune  du  corps  législatif  et  au 
directoire  par  un  fonctionnaire. public  en  qui  j ai  con- 
fiance? Non  sans  doute.  J’ai  dit  ce  qui  m’était  démon- 
tré vrai  ; j’ai  tu  ce  qui  pouvait  être  dénié,  quoique 
aae  parvenant  l ar  des  voies  non  suspectes.  Je  pour- 
lais  meme,  si  aes  coujérences  fraternelles  pouvaient 
avoir  lieu  entre  nous  , vous  i re  des  lettres  renfer- 
luant  des  détails  très  - affligeans  , auxquelles  parole 
même  motif,  je  n’ai  point  donné  de  publioîie.  Je  n ai 
]>as  même  voulu  donner  connaissance  d’une  certaine 
]u ooîarnatioii  ultrà-ré\ oiutionnaire  qui  a cte  affichée 
à Marseille. 

Mais  venons  aux  questions  que  vous  me  faites  sur 
le  citoyen  Fauverge , directeur  du  jury  de  Tara^-on , 
que  vous  menacez  de  la  loi  future  sur  la  forfaiture, 
comme  si  l’on  n’avait  pas  déjà  jugé  des  délits  de  ce 
penre  , et  nue  \ ous  accusez  de  prévarication.  G est  à 
lui  à repousser  l’attaque  dnigte  contre  lui.  Quant  à 
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mm  , je  n ai  pas  du  présumer  qu'un  fonctionnaird 
public  fût  assez  fou  pour  écrire  au  président  du  con- 
seil des  Cinq-cents  et  au  Directoire  exécutif  des  faits 
faux  et  calomnieux  ; et  j’ai  dû  naturellement  penseï^ 
que  je  pouvais  publier  des  faits  aussi  authentiques. 
Je  ne  pouvais  pas  prévoir  que  cela  vous  fâcherait. 

Permettez  moi , citoyen  Peilissier,  à l’occasion  de  ce 
fonctionnaire  public  que  vous  inculpez  si  gravement, 
de  vous  faire  sentir  , combien  dans  une  occasioit 
pmeille  , serait  dangereuse  la  prétention  ( que  vous 
netes  pas  seul  à avoir)  d'une  surveillance  exclusive 
sur  le  département  qui  vous  a nommé. 

Lorsque  vous  accusez  ce  fonctionnaire  public  d’étre 
un  vrêtre  turbulen  t: , un  incurable  ennemi  de  la  potrîe^ 
un  reacteur  féroce , si  je  vous  disais  , si  un  simple 
citoyen  , étranger  à votre  département,  vous  disait: 

<c  on  vous  a donné  d’injustes  préventions  sur  ce  citoyen 
w estimable.  Il  ri  a jamais  été  prêtre.  Il  était  homme. 

de  loi , lorsqu'au  commencement  de  la  guerre  , il 
« quitta  son  cabinet  pour  voler  à la  défense  de^la 
« patrie.  Il  mérita  l’estime  et  la  confiance  de  ses 
» camarades  qui  la  nommèrent  quartier  maître  , et 
>:>  lorsque  rentré  dans  ses  foyers  avec  des  blessures 
M et  des  infirmités,  ses  concitoyens  fappeîlèrent  aux 
w fonctions  de  juge  , il  les  a remplies  avec  impar- 
» tialité  et  sans  participer  à la  réaction  ; » nous  ré- 
pondrez-vous alors  suam  calque  , ne  surveillez  pas 
mon  departement  ? 

Si  lorsque  vous  l’accusez  d^avoir  les  mains  teintes 
du  San  g de  son  Ji  ère  ^ moi , ou  tout  autre  citoyen  vous 
disions,  cela  est  imposs.ble,  Il  est  fils  unique)  nous 
répondrez  vous  suuin  culque  ^ ne  surveillez  pas  mon 
département  ? ' 

Si  lorsque  vous  le  présentez  à ropîiiion  publique 
sous  d aussi  fausses  et  d’aussi  odieuses  couleurs,  je 
vous  disais  que  votre  influence  peut  devenir  funeste 
à un  innocent  contre  qui  vous  provoquez  la  sévérité 
dp  loi  8,  me  répondrez- vous  suum  cuique,  cette  affaire 
n est  pas  de  votre  département  ? Qui  de  nous  deux 
fturait  tort  j moi  d avoir  osé  Is  dire,  vous  de  n’avoir 
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pas  voulu  l’entendre?  Il  sera  toujours  vrai  que  ce  juge 
Qïie  vous  accusez  d’avoir  été  prêtre  turuulent  , était 
homme  de  loi  ; que  cet  incurable  ennemi  de  la  patrie 
est  un  défenseur  de  la  patrie  ; que  cti  réacteur  jéroce 
«St  un  iufre  équitable  et  impartial  <|iit  n’anne  pas  les  ■ 
coquins  ;'que  cet  homme  teint  d,u  sang  de  son  Jrci-e 
est  rds  unique.  !!!  Je  m’abstiens  de  toute  rellexion. 

Quant  à cette  Feuille  du  Bon  Citoyen  et  à sonsuum 
tmique  , dont  vos  désirs  préjugent  d’avance  le  sort 
futiiî  , croyez  que  quelle  destinée  qui  i attende  , on 
îîe  oourra  pas  lui  reprocher  d avoir  servi,  ouïe  loya- 
lisme ou  ranarchie  ; d’avoir  entretenu  les  haines  , les 
animosités , les  vengeances.  Cette  fcuiile  portera  xes 
couleurs  nationales  dans  tonte  leur  pureté.^  Le  bien 
ne  sera  pas  roya/ , le  rouge  ne  sera  couleur  de 
blanc  sera  toujours  l’ emblème  de  i innocence. 
Oa^peut , sans  doute , ex.citer  contre  elle  d injustes 
préventions  , calomnier  même  jusqu  aux  intentions 
des  rédacteurs.  Cette  tactique  ne^t  pas  nouvelle , et 
a eu  souvent  du  succès.  Mais  si  on  la  laisse  vieillir 
assez  pour  lui  ■ donner  le  teins  de  se  faire  connaître, 
ou  se  convaincra  de  la  pureté  des  pruicipes  de  ses 
rédacteurs.  On  les  verra  s’attacher  à faire  aimer  le 
gouvernement  républicain  et  la  constitution  ce  1 an  0: 
ccmbattre  les  factions  de  toutes  les  couleurs  ; Ji^viter 
tous  les  Français  a runion  et  à la  concorde  , a lame 
respecter  le  siunn  cuique  que  vous  paraissez  relever 
avec  un  peu  d amertume  , quoiqu’il  soit  la  base  ton- 
damentale  de  toutes  les  sociétés.  ^ ^ 

j'aiirais  encore  beaucoup  de  choses  à reiever  dans 

vos  deux  mots  , mais  il  faut  conclure.  j.  1, 

il  résulte  de  tout  ce  que  nous  avens  ' dit  iun  et 
l’autre  , que  vous  vous  êtes  plus  occupé  des  hommes 

ciue  des  choses.  f j r • 

One  vous  Mavez  pas  prouvé  la  fai^ssete  de  raits 
avancés  par  le  citoyen  Fauverge , et  le  commissaire 
de  Mausane  , et  que  vous  vous  êtes  renlermé  dans 
de  graves  inculpations  contre  Im  , et  des  plaintes 

amères  contre  moi.  . , 

Que  YQus  avez  réclamé,  comme  votre  propriété, 


( ) 

la  surveillance  de  votre  département , tandis  que 
cette  sur.veillance  est  k propriété  de  tous  les  bons 
citoyens  ^ meme  de  ceux  qui  ne  sont  nireprésentans, 
ni  journalistes.  ' 

Que  fai  répondu  d’une  manière  satisfaisante  à ces 
questions,  concernant  ma  chétive  personne,  et  vous 
ai  appris  ce  que  je  faisais  pendant  la  réaction  , et 
avant  le  i8  fructidor. 

Quant  à moi , je  vous  dois  des  actions  de  grâces 
de  in  avoir  fourni' cette  occasion  de  dissiper  les  pré- 
ventions que  vouiS  pouviez  avoir  sur  moi  et  sur  mes 
principes.  Par  une  inconcevable  fatalité  les  hommes 
mêmes  les  plus  estimables  se  laissent  trop  facilement 
prévenir , et  sans  prendre  la  peine  de  s éclairer  , ils 
croyent  en  aveugles,  et  deviennent  souvent  injustes. 
Je  cherche  à me  préserver  , autant  qu’il  est  en  moi, 
de  cette  erreur  de  l’esprit.  Je  vous  invite  à en  faire 
autant. 

Au  reste  , je  m’inquiète  peu  , pour  moî-méme  , de 
tons  les  traits  que  la  malveillance  peut  diriger  contre 
moi.  J ai  des  titres  à la  haine  des  royalistes  et  des 
anarchistes.  J ai  donné  des  gages  de  mon  attachement 
a la  révolution.  Mon  intérêt  et  mes  principes  m’y 
attachent , et  le  juge  le  plus  sévère  que  je  puisse 
voir  ,^ma  conscience  , ne  tne  reproche  rien.  La  fîr\ 
de  ma  carrière  ne  sera  point  troublée  par  lesremords 
déchirans.  Le  sang  innocent  ne  s’élèvera  point  contre 
moi;  et  en  jouissant  de  ce  bien  précieux , je  pourrai 
me  consoler  dei  injustice  des  hommes,  si  je  Péprouve  , , 
et  des  adversités  de  la  vie,  si  elles  m’atteignent  en- 
core. On  ne  m enlèvera  pas  cette  propriété,  sim/n 
cuicjue. 

H A B A U T LE  Jeune. 

P ^ris  ^ iS  hru7naire  an  7^, 
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